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Journée antimil itariste
Samedi 23 avril / 12h
Boulodrome du conservatoire

Nous vous invitons ce samedi 23 avril 2022 parce que nous avons envie de mettre en lumière à la question 
antimilitariste qu'on trouve particulièrement invisibilisée dans la ville de  à Marseille.

Nous avons choisi de dédier une journée à cette lutte compte tenu du climat de tension suite à l'invasion 
russe de l'Ukraine qui a rendu les effets des conflits entre États encore plus évidents en Europe (envoi 
d'armes, tri entre migrant.e.s, proximité territoriale…). Nous ne voulons pas nous ranger du côté de Poutine 
ou de l'OTAN, car les intérêts en jeu dans toutes les guerres ne concernent jamais les personnes qui en 
souffrent réellement. Au vu de la propagande faite sur cette guerre, nous ressentons encore plus fortement
la poussée autoritaire des gouvernements.

La date  a été choisie pour rappeler le 25 avril, qui symbolise la libération du nazi-fascisme en Italie: non 
pas comme une célébration institutionnelle, mais comme une réappropriation de l'héritage de la résistance 
qui concerne tout le monde. Bien qu'il n'y ait plus de régimes nazis-fascistes officiels en Europe, il nous 
semble aujourd'hui plus que jamais nécessaire de nous opposer collectivement à toutes les guerres: les 
guerres de haute intensité entre États avec de grands déploiements d'armes et de forces armées, ainsi que 
celles moins visibles au sein de nos sociétés.

Notre positionnement antimilitariste est complice et solidaire de toutes les formes de résistance aux 
oppressions et aux dominations et prend ses distances avec le pacifisme et la non-violence. Nous sommes 
aux côtés de cell-eux qui luttent pour résister à: 

- La guerre entre les États-nations qui servent leurs intérêts impérialistes et capitalistes. 

- La présence sur nos territoires d'une institution, telle que l'armée, qui réplique et reproduit une idéologie 
fasciste, patriarcale et nationaliste. 

- Aux États qui sans surprise investissent dans les forces armées et réduisent toujours plus les fonds 
destinés aux aides sociales pour alimenter la guerre plutôt que la solidarité.

- Les guerres de basse intensité: aux frontières, où la police et l'armée sont déployées pour chasser les 
migrant.e.s; dans les villes, les banlieues et les campagnes; sur les lieux de travail et dans les foyers. 

- La paix sociale, qui dans ses promesses d'universalisme, de tolérance, d'intégration et d'inclusion oppose 
l'opprimé-e à l'opprimé-e, enrôlant les sections les plus marginalisées de la population avec la promesse 
d'une ascension sociale qui ne sert qu'à alimenter la haine et la guerre entre les pauvres. 

- L'accès au sport-et donc à la santé- qui est l'apanage des privilégiés, des forces armées et des flics. En 
témoigne le fait que la possibilité de pratiquer un sport de haut niveau est presque exclusivement réservée 
à ceux qui appartiennent à l'armée ou à la police. Nous sommes dégoûté.e.s par les grands événements 
sportifs qui dissimulent une propagande nationaliste évidente derrière la rhétorique ambiguë de "l'esprit 
sportif" ou le fameux "tous ensemble" . 

Nous pensons que la force d'une lutte réside également dans sa capacité à embrasser d'autres luttes dans 
une perspective internationale. 

C'est pour ça que nous soutenons les agent-es de nettoyage de l'Agence Régionale de Santé PACA qui sont 
en grève depuis le 29 mars et que les bénéfices de la journée leur seront reversés. 

CONTRE TOUTES LES GUERRES, EN COMPLICITÉ ET EN SOLIDARITÉ AVEC TOUTES LES FORMES DE RÉSISTANCE 
ET DE SUBVERSION!



 Ça, ça me fait pas rire
le RIRE – bimensuel insoumissions et objections – may/juin 1996

 Objection feminine
le RIRE – bimensuel insoumissions et objections – jan/fév 1997

 La conscription est morte! Vive la conscription!
le RIRE – bimensuel insoumissions et objections – jan/fév 1997

 Du civil au militaire et vice versa
CQFD – jan 2016

 La pacification, c’est la guerre permanente
CQFD – jan 2016

 Marseille: Les quartiers nord, «terrain de chasse» de l'armée
20minutes.fr - 05 avril 2016

 Les dockers de Marseille refusent de charger des armes à destination de l’Arabie saoudite
mars-infos.org - 31 mai 2019

 L’armée vend du rêve, elle reste un cauchemar
CQFD – mars 2020

 On dirait le SNU
CQFD – mars 2020

 Travailler à l’ARS c’est pas la santé! Les agent-es de nettoyage en grève!
cnt-so.org – 29 mars 2022

 Non à la militarisation des Vallées cévenoles
cyberacteurs.org -12 avril 2022

 Quelques chiffres sur la prèsence territorielle et l’économie de la defense dans la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
(creve les) prefectures-regions.gouv.fr

Cette compilations d'articles provient de sources différentes et plus ou moins 
récentes. Elle n'est en aucun cas exhaustive de la question antimilitariste en région 
PACA, mais elle tente de donner quelques indications sur l'incidence de l'armée et des 
manifestations antimilitaristes sur le territoire.
Le RIRE - Bimestriel insoumissions et objections- était un magazine consacré à 
l'opposition au militarisme et au service militaire obligatoire. La revue avait sa 
rédaction à Marseille et a été imprimée jusqu'en 2003, peu après la fin de la 
conscription. Ces articles nous montrent clairement l'importance de cette lutte et la 
façon dont elle a englobé une grande partie de la société. Ces dernières années, la 
question est devenue moins visible, bien que le service militaire obligatoire soit 
périodiquement reproposé par divers candidat.e.s politiques.
Pour compléter la brochure, nous y avons ajouté une série de données sur la 
présence territoriale et économique du ministère des Armées dans la région PACA et 
sur les campagnes de recrutement de l'armée et de la légion étrangère à Marseille.



















Marseille: Les quartiers nord, «terrain de chasse» de l'armée

05/04/16 

 

Ils sont une trentaine à attendre dans le hall de du Centre d’information et de 

recrutement de l’armée (CIRFA). Ils sont âgés d’une vingtaine d’années, viennent de 

toutes les villes du département, et ont choisi de devenir militaires. Dans quelques 

heures, après avoir signé leur contrat d’engagement, ils prendront le train pour 

rejoindre leur régiment. Dans quelques heures, une nouvelle vie va commencer pour 

eux, et le changement sera radical.

Maeva a 18 ans et habite la Penne-sur-Huveaune. Après son bac, elle s’est inscrite en

première année de droit. Une impasse. Contre l’avis de ses parents, elle s’est alors 

tournée vers l’armée de terre. Parce que « toutes ses valeurs lui plaisent » : le 

respect et l’autorité en premier. Et aussi parce qu’elle a « envie de défendre (son) 

pays » : « J’y pensais déjà avant les attentats mais ça m’a donné encore plus l’envie

», déclare-t-elle.

Nouvelles notions

La jeune fille a signé un engagement pour cinq ans. Direction le régiment médical de la

Valbonne, près de Lyon, pour devenir brancardier-secouriste. Une fois formée, elle 

sera « projetable » en opérations extérieures. A l’arrière certes mais pas très loin 

non plus des zones de conflit. « Mes parents ont un peu peur mais ils n’ont pas le 

choix, affirme-t-elle. Et de toute façon, je ne veux pas rester assise dans un 

bureau».



Adrien a 19 ans et a raté son bac. Il en a conclu que l’école « n’est pas faite » pour 

lui et vient de signer pour le 1er régiment de chasseur parachutiste de Pamiers, près 

de Toulouse. L’idée a germé grâce à son père, qui a fait son service militaire dans les

« commandos paras ». Mais pour lui aussi, le déclic s’est produit au moment des 

attentats de Paris : « Quand on se fait attaquer dans notre pays, forcément… On a 

envie de le défendre. Et puis, c’est beau de servir son pays, non ? »

L’altruisme plutôt que le patriotisme

Depuis au moins deux ans: 10.000 soldats en 2014, 15.000 en 2015 et à nouveau 15.000 

en 2016. « Mais je sais déjà que ce sera beaucoup plus : sans doute 16.500 », sourit 

Thierry Marchand, « patron » du recrutement en France. Les motivations des candidats

sont souvent floues mais selon le général, « on voit désormais apparaître des notions

comme le service à la collectivité, la citoyenneté et la défense ».

Avant les attentats, leurs motivations se limitaient souvent au besoin d’un emploi, 

d’un revenu ou d’une qualification. Aujourd’hui, « cette jeunesse a la volonté de 

trouver un sens », assure l’officier. Ce n’est pas forcément le patriotisme, valeur 

cardinale de l’armée, qui pousse ces jeunes à s’engager mais plutôt , précise de son 

côté le lieutenant-colonel Slimane Kenani, chef du CIRFA de Marseille : « Ils veulent 

servir leur pays. Après les attentats, ils nous demandaient tous : qu’est-ce que je 

peux faire ? »

Le kaki plutôt que le bleu

Dans son bureau, il a vu défiler près de 600 candidats l’année dernière – pour 300 

postes. Comme Maeva ou Adrien, ils viennent de tous les milieux et de toutes les 

villes du département. De tous les quartiers aussi. Sur les 164 engagés marseillais en

2015, environ 30 %, soit une cinquantaine de jeunes, étaient issus des 13e, 14e, 15e et 

16e arrondissements.

Les quartiers nord de la ville sont même devenus un « terrain de chasse » naturel 

pour Slimane Kenani qui va « chercher » ses candidats quasiment jusque chez eux. Et

à l’écouter, l’accueil y est presque bienveillant : « Quand je me rends là-bas, ils (les 

guetteurs) me gardent la voiture (sourires). On n’a pas le côté répressif de la police 

ou de la gendarmerie. La tenue de camouflage est plutôt bien vue là-bas. Mieux que le

bleu en tout cas ».



Les dockers de Marseille refusent de charger des armes à
destination de l’Arabie saoudite
31 mai 2019

La France est accusée de prendre indirectement part à la guerre au Yémen en fournissant des 
armes à l’Arabie saoudite. Le 29 mai les dockers ont refusé d’effectuer le chargement du cargo 
Bahri Tabuk qui doit transporter des munitions de canons français à destination de l’Arabie saoudite.

Cargo chargé. Armes évaporées.
"Nous n’avons chargé aucune arme,
aucune munition. On s’est renseigné et
ce n’est pas le cas", a déclaré à l’AFP
un responsable de la CGT des dockers de
Fos, un syndicat opposé à tout transit
d’armes par le port. Comme la veille, un
représentant de Shipping Agency Service
(SAS), la société représentant en France
l’armateur saoudien Bahri, a également
indiqué à l’AFP qu’aucun armement n’avait été chargé à bord. Selon SAS et les dockers, le 
chargement est constitué de générateurs électriques à usage civil, de la société allemande Siemens.

Après avoir affirmé mardi matin que ce cargo saoudien devait prendre livraison de munitions pour des
canons Caesar français, à destination de Jeddah, en Arabie saoudite, Disclose a finalement indiqué en
soirée sur Twitter que ce ne serait pas le cas.
"Selon nos informations, les charges modulaires parties en containers depuis l’usine d’Eurenco de 
Bergerac ont été redirigées vers une destination inconnue", a affirmé ce média, évoquant "un 
changement de stratégie au sommet de l’Etat" après la mobilisation il y a deux semaines d’ONG au 
Havre. Un autre cargo saoudien du même armateur avait alors déjà été soupçonné de vouloir 
embarquer des armes françaises à destination de l’Arabie saoudite et avait finalement renoncé à 
accoster au port du Havre.

Le port de Marseille-Fos "ne servira pas à charger des armes ou des munitions", a assuré mardi 28 
mai à l’AFP Laurent Pastor, secrétaire général CGT des dockers de Fos-sur-Mer. Dans un 
communiqué relayé par Disclose sur Facebook, le syndicat CGT des dockers du port de Marseille-Fos
a ajouté: "Fidèles à leur histoire et valeurs de paix [...], ils ne chargeront aucune arme, aucune 
munition pour quelque guerre que ce soit."
Depuis plusieurs semaines, la France, qui fournit des armes à l’Arabie saoudite et à ses alliés, est 
accusée de prendre indirectement part à la guerre au Yémen, qui a fait des dizaines de milliers de 
morts depuis 2015 et a ainsi participé à créer l’une des pires crises humanitaires au monde, selon 
l’ONU. En avril dernier, des médias indépendants révélaient l’utilisation d’armes françaises dans la 
guerre au Yémen: Mirage 2000-9, technologie laser, navires de guerre... servent à la pétromonarchie 
dans ce conflit, responsable de la mort de milliers de civils.
Aujourd’hui, certains de ces médias affirment que le cargo Bahri Tabuk doit charger des munitions de
canons français à destination de l’Arabie saoudite ce mercredi 29 mai, après que les dockers ont 
refusé d’effectuer le chargement hier.
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Travailler à l’ars c’est pas la santé! Les agent-es de nettoyage en grève !

29 mars 2022

Les agent-es de nettoyage sous-traité-es par LASER au siège de l’Agence 

Régionale de Santé PACA sont en grève depuis le 29 mars : pour l’amélioration des

conditions de travail, contre le management brutal et les sanctions imposées pour 

casser l’équipe. 

Soutenez activement la lutte, en participant au piquet organisé chaque jour de 16 à

18h devant le siège de l’ARS (132 bd de Paris – Joliette) et en abondant la caisse 

de solidarité en ligne !

Un grand rassemblement de soutien est déjà prévu le mardi 26/04 à 16h devant 

l’ARS PACA pour les 4 semaines de grève : on lâche rien ✊



Stoppons le déploiement mil itaire dans les Cévennes ! 
Un arbre peut-il cacher la forêt ? 

Le rachat en cours de finalisation par le ministère des Armées pour la Légion étrangère de la ferme de 

Bannière dans la commune de Saint-Jean du Gard pose pour le moins la question à ses habitants et ceux de 

la région. Présenté comme un centre de repos « naturellement tourné vers la ruralité et la rusticité » du 

pays cévenol, ce projet s’annonce d’ores et déjà comme celui de l’implantation d’un avant-poste militarisé. 

En effet, avant même d’avoir acquis cette propriété de 9 hectares, plusieurs incursions de légionnaires dans

le village ont eu lieu : présence en grande pompe du 2e Régiment étranger d’infanterie nîmois lors de la 

cérémonie du 11 novembre (les enfants du village y furent même conviés pour chanter la Madelon !), 

naturalisation de quelques légionnaires à Maison Rouge (en présence du maire) le même jour, opération de 

déploiement de 600 militaires armés dans les sentiers de la vallée et les rues de plusieurs villages le 23 

mars dernier... 

Et qu’en sera t-il une fois leur présence actée ? Qui peut réellement croire que les militaires se 

contenteront de faire pousser quelques carottes et de se revigorer en se plongeant dans les bienfaits d’une 

activité agricole ? Interrogé par Objectif Gard, le chef de corps du régiment est pour le moins clair sur ce 

sujet : « L’idée c’est de permettre au régiment de s’approprier davantage le département du Gard, en 

rayonnant vers le nord ». Cette « appropriation » s’effectuera d’une part avec une « présence permanente 

dans cette ferme », et les « détachements seront assez nombreux, entre 40 à 150 personnes (...), 

présentes à la semaine ». Sont annoncés de surcroît des entraînements de « combats à pied en zone boisée

» dans les « sous-bois » de la ferme et aussi en « terrain libre » sur simple autorisation des propriétaires 

environnants et de la municipalité. Sans oublier les marches dans les sentiers cévenols. Il est évident que 

des entraînements s’effectueront avec des tirs mais le colonel rassure : ce ne seront que « des tirs à 

blanc, et ça ne fera pas plus de bruit qu’une chasse au gros gibier ». La présence militaire dans les vallées

et les villages semble inévitable ! 

La stupeur de nombreux habitants de la région s’exprime d’autant plus qu’ils n’ont jamais été consultés. De

nombreux arguments sont déjà évoqués pour exprimer leurs craintes : baisse de la clientèle touristique 

venant se ressourcer en pleine nature, inquiétude de randonneurs locaux ne souhaitant pas tomber nez-à-

nez avec un convoi militaire au détour d’un chemin, risques d'incendies avec les tirs traçants ou influence 

néfaste que peuvent provoquer des hommes en armes sur les plus jeunes du village. 

Mais surtout, comment expliquer que le ministère de la Défense s’offre avec l’argent du contribuable un mas

dans les Cévennes alors que l’accès au foncier et au bâti agricole pour les jeunes agriculteurs est devenu 

illusoire ? 

La question est bien d’ordre public, et c’est à la population de se prononcer sur une question qui relève du 

commun. Nous revendiquons l’arrêt de ce projet d’installation de la Légion étrangère dans les Cévennes 

Participons à la marche contre la militarisation des vallées cévenoles:

Dimanche 8 mai

Départ à 9h30 Place Carnot (St-Jean du Gard)

Rassemblement/repas partagé à 12h30 au Col de St Pierre 



LE MINISTÈRE DES ARMÉES:
PRÉSENCE TERRITORIALE

LE MINISTÈRE DES ARMÉES:
ÉCONOMIE DE DÉFENSE

 La part des effectifs des armées dans la population active occupée est ➢
élevée en région PACA: 20,7 emplois du ministère des armées pour 1 000 
emplois (personnes occupées) en 2020.

 En 2020, les paiements directs du ministère aux PME régionales s’élèvent ➢
à près de 158,1 M€, ce qui place la région au 3e rang national, 1 812 
entreprises étant bénéficiaires de ces paiements.



CONTRE TOUTES LES GUERRES, EN COMPLICITÉ ET EN SOLIDARITÉ AVEC
TOUTES LES FORMES DE RÉSISTANCE ET DE SUBVERSION

AVRIL 2022


